
N°7.871 

du 25  février  
1 992  . 

Première  
feuille.

?journ aliste, 
Renvoi  

approuvé. 

L'an mil neuf  cent  nonante-deux,  

Le  vingt-cinq février.  

Au  prétoire  de la  Justice  de  Paix  de La  Louvière.  

En  présence  de Monsieur Roger VERLOOT,  Juge  de  Paix  du  Can  
ton de La  Louvière, domicilié  à La  Louvière, assisté  de Mon-
sieur Simon  POCHEZ,  Greffier  chef de  Greffe  de  cette juridic-
tion, demeurant  à 7370  DOUR,  rue  Pont à  Cavains, numéro  34. 

Par  devant Nous,  Alain  JACQUET, Docteur  en  Droit, Notaire 
résidant à  La  Louvière. 

ONT COMPARU  :  

1.- Monsieur Eric-Paul-Georges  PLUIJGERS,  docteur  en  méde-
cine, né  à  Coulsdon  (Angleterre),  le  vingt-trois décembre mil 
neuf  cent  vingt-deux, divorcé  de dame  Alica  ROTH, non  remarié 
demeurant  à 7100 LA  LOUVIERE.  Boulevard du  Tivoli, numéro  47/ 

2.- Madame Charlotte-Claire-Bernadette PLUIJGERS, ~-e---
psychologue, née à  Louvain, le  trente juin mil neuf  

cent  quarante-neuf, célibataire, demeurant à  1030  BRUXELLES 
(Schaerbeek), rue Devreese, numéro 6,divorcée  et non  remariée  

3,- Monsieur Claude-Michel-Auguste-Joseph  PLUIJGERS, cadre  
de  société, né à Haine-Saint-Paul,  le  cinq février mil neuf  
cent  cinquante  et  un, époux  de dame  Dominique-Anne-Françoise-
Bernadette SAUSSEZ,  sans  profession, née à  Bruxelles, le  six 
février mil neuf  cent  cinquante-trois, demeurant à  62.223  
SAINT-LAURENT-BLANGY (France), rue  de la  Cavée, numéro  1,  
Anzin-Saint-Aubin. 

Marié avec sa dite épouse  sans  contrat  de  mariage, de-
vant l'Officier  de  l'Etat-Civil  de la Commune de La  Louvière, 
le quatre juillet mil neuf  cent  quatre-vingt-un, ainsi qu'il  
le  déclare.  

4.- Monsieur Etienne-André-Paul  PLUIJGERS, éducateur, né à 
Haine-Saint-Paul,  le  dix-sept août mil neuf  cent  cinquante-
trois, célibataire, demeurant à  1030  BRUXELLES (Schaerbeek), 
rue  de la  Luzerne, numéro  49. 

5.- Monsieur Jean-François-Gérard-Georges  PLUIJGERS,?-a-ns. 
profeeeio..,  né à Haine-Saint-Paul,  le  vingt-huit février mil 
neuf  cent  soixante-trois, époux  de dame Ann-Louise  KINNART, 
employée, née à  Louvain, le  dix-sept juillet mil neuf  cent  
soixante-quatre, demeurant à  1030  BRUXELLES (Schaerbeek), rue  
de la  Luzerne, numéro  49.  

Marié avec sa dite épouse  sous le  régime  de la  sépara-
tion  de  biens  pure et  simple, aux termes  de  leur contrat  de  
mariage reçu  par le  Notaire Thierry  VAN HALTEREN,  à  Bruxelles 
le  trente août mil neuf  cent  quatre-vingt-neuf, lequel régi-
me n'a  pas  été modifié à ce jour, ainsi qu'il  le  déclare.  

6.- Mademoiselle  Caroline-Magali-Viviane PLUIJGERS, écoliè  
re,  née à  Beaune  (France),  le  vingt  et  un septembre mil neuf 

Vente.  



cent  quatre-vingt-trois, célibataire, demeurant  à 62.223  
SAINT-LAURENT-SLANGY  (France), rue  de la  Cavée, numéro  1,  
Anzin-Saint-Aubin. 

Mineure'd'Sge,'i'ci représentée  par  ses père  et  mère, 
ses administrateurs légaux :  

Monsieur Claude  PLUIJGERS susnommé,  et  son épouse  dame  
Dominique-Anne-Françoise-Bernadette SALISSEZ,  sans  profes-
sion, née  à Bruxelles, le  six février mil neuf centcinquan-
te-trois, demeurant  à 62.223  SAINT-LAURENT-SLANGY  (France), 
rue  de la  Cavée, numéro  1,  Anzin-Saint-Aubin. 

Procuration.- 

Madame Charlotte  PLUIJGERS, susnommée  sub. 2.-, et  les épo 
PLUIJGERS - SALISSEZ, susnommés  sub. 3.-,  sont tous trois ici 
représentés  par Monsieur Etienne  PLUI]GERS, comparant susqua- 
lifié abus  4.-,  

en  vertu d'une procuration authentique reçue  par le  Notaire  
Alain  JACQUET soussigné,  le v  i  n  g  t et  un février 
mil neuf  cent  nonante-deux, dont  le brevet  original, dûment 
enregistré, demeurera cl-annexé. 

Ci-après dénommés "les vendeurs" : 

Lesquels ont,  par  les présentes, déclaré avoir vendu  sous  
les garanties ordinaires  de fait et de  droit, pour quitte  et  
libre  de  toutes dettes,  charges et  créances privilégiées ou 
hypothécaires généralement quelconques.  

A la  Société Anonyme "Immobilière MASSIN-DUBOIS",  en  abré-
gé "I.M.D.", ayant son siège social à  7100 LA  LOUVIERS, rue  
Arthur  Warocqué, numéro  24.  

Constituée  par  acte reçu  par le  Notaire  Alain  JACQUET sous-
signé,  le  dix-sept février mil neuf  cent  nonante-deux,  en  
cours  de  publication aux annexes  du  Moniteur Belge. 

Ici représentée  par  :  

Monsieur Roger-Jean-Ghislain MASSINladministrateur-délégué, 
demeurant à  7100 LA  LOUVIERE, rue  Arthur  Warocqué. numéro  24.  

Agissant conformément à l'article quatorze  des  statuts  de  
ladite Société. 

Nommé à cette fonction lors  de Ia  constitution  de  ladite 
Société. 

Ci-après dénommée "les acquéreurs" ou  "la  société°,ac'uéreus  

Monsieur Roger  MASSIN étant ici présent  et  déclarant accep-

ter  et  faire  la  présente acquisition pour  et au  nom  de la  So-

ciété susqualifiée.  

Le  bien dont  la  désignation suit : 



Seconde  et  
dernière 
feuille.  

VILLE  DE LA  LOUVIERE.-  (Première  Division).-
Ex Commune de LA   LOUVIERE.- 

Une maison d'habitation avec toutes ses dépendances,  gara-
ge et  jardin, sise rue  Arthur  Warocqué, où elle est côtée  
sous le  numéro  23,  d'une superficie d'après titres  de  sept 
ares dix-huit centiares trente  et  un décimilliares, parais-
sant cadastrée section  A,  numéro  471/V/43,  pour une contenan-
ce  de  sept ares vingt-deux centiares,  tenant  à  la  dite rue,  et  
à  divers,-  avec droit  de passage  comme stipulé ci-après, pour 
aboutir à  la  rue  Ernest  Milcamps. 

RAPPEL DE PLANS.- 

I.- Partie  de  ce bien (dix-neuf centiares) est  reprise et  
figurée  sous  liseré bleu.  en  un  plan  dressé  par Monsieur  Gas-
ton KURDZ, géomètre. à  La.  Louvière,  le  onze février mil neuf  
cent  soixante  et  un, lequel  plan  est demeuré annexé à un acte  
de  vente reçu  par le  Notaire  Michel  LEVIE, ayant résidé à  La  
Louvière,  le  neuf  mars  mil neuf  cent  soixante  et  un, dont 
mention ci-après dans l'origine  de  propriété. 

II.- Partie  de  ce bien  (garage)  est  reprise et  figurée, 
avant construction,  sous  libellé  "garage  Pluygers",  en  un  
plan de  construction dressé  par Monsieur Marcel  MEULENBERGS, 
Architecte-géomètre. à Haine-Saint-Paul,  le  neuf septembre 
mil neuf  cent  soixante-sept, lequel  plan  est demeuré anne-
xé à un acte d'échange reçu  par le  Notaire  Charles  JACQUET, 
ayant résidé à  La  Louvière,  le  dix-neuf septembre mil neuf  
cent  soixante-sept, dont mention ci-après.  

Les  acquéreurs reconnaissent avoir reçu à l'instant même 
une copie desdits  plans,  auxquels ils s'engagent à  se confor-
mer  strictement à l'avenir. 

ORIGINE DE PROPRIETE.- 

Originairement ce bien dépendait  de la  communauté univer-
selle ayant existé entre  Monsieur Eric  PLUIJGERS, docteur  en  
médecine,  et  son épouse  dame  Alica  ROTH, sans  profession, à  
La  Louvière. pour l'avoir acquis,  sous plus  grande contenance, 
savoir . 

Partie  (de  sept ares trente-sept centiares cinquante décimi 
Tiares)  de  :  1/  Mademoiselle  Yvonne  WOUTQUENNE,  sans  profes-
sion, à  La  Louvière,  et 2/ Madame Jenny  WOUTQUENNE,  sans  pro-
ession, épouse  de Monsieur Georges  FOURNIER,  agent de change  

retraité, à  La  Louvière. aux termes d'un acte  de  vente reçu  
par le  Notaire  Charles  JACQUET, ayant résidé à  La  Louvière,  
le  douze juillet mil neuf  cent  cinquante-huit, transcrit  au 
premier bureau des  Hypothèques à  Mons  ,  le  Vingt  a o û t mil 
neuf  cent  cinquante-huit, volume1501. numéro  3C.4.  

Partie  (de  dix-neuf centiares)  de Monsieur Georges  COPPEE, 
directeur honoraire d'école,  et  son épouse  dame Claire  MATHIEU  
sans  profession, à  La  Louvière, aux termes d'un acte  de  vente 
reçu  par le  Notaire  Michel  LEVIE, ayant résidé à  La  Louvière,  
le  neuf  mars  mil neuf  cent  soixante  et  un, transcrit  au pre-
mier bureau. des  Hypothèques à  Mons, le  vingt-trois  mars  mil 



neuf  cent  soixante  et  un,  volume 1751,  numéro  16. 

Par  ordonnance  du  cinq septembre mil neuf  cent  quatre-
vingt-cinq,  le  Tribunal  de Première  Instance  de Mons a  auto-
risé  le  divorce entre lesdits époux PLUIJGERS -  ROTH;  ledit 
jugement  a  été transcrit dans  le  registre aux actes spéciaux  
de la Commune de  Saint-Gilles,  le  deux décembre ■il neuf  
cent  quatre-vingt-cinq.  

Madame Alice ROTH,  divorcée  de Monsieur Eric  PLUIJGERS,  
non  remariée, est décédée à  La  Louvière  le  dix-neuf août mil 
neuf  cent  quatre-vingt-neuf,  en  laissant pour seuls  et  uni-
ques héritiers légaux  et  réservataires, ses quatre enfants, 
savoir : PLUIJGERS  Charlotte, Claude, Etienne et  Jean-Fran-
çois, tous prénommés. 

Aux termes  de  son  testament  authentique dicté  au  Notaire 
Baudouin CASSART, à Houdeng-Aimeries,  le  vingt-cinq janvier 
mil neuf  cent  quatre-vingt-huit, elle  a  légué  la  quotité dis-
ponible  de la part  revenant à son fils  Claude  PLUIJGERS, à 
sa petite-fille  Caroline  PLUIJGERS, mineure d'âge susnommée; 
sa succession  a  été recueillie  ensemble  à concurrence  de  
trols/quarts  en  pleine propriété,  et  chacun à concurrence 
d'un/quart  en  pleine propriété  par  PLUIJGERS  Charlotte, 
Etienne et  Jean-François, à concurrence  de  trois/seiziè-
mes indivis  en  pleine propriété  par  PLUIJGERS  Claude, et  à 
concurrence d'un/seizième indivis  en  pleine propriété  par  
PLUIJGERS  Caroline,  tous vendeurs aux présentes. 

CONDITIONS GENERALES.- 

1.- Les  acquéreurs prendront  le  bien vendu dans l'état où 
il  se  trouve actuellement, tel qu'il s'étend,  se  poursuit  et 
se  comporte,  sans en  rien excepter ni réserver, avec toutes 
les servitudes actives  et  passives, apparentes ou occultes, 
continues ou discontinues qui peuvent y être attachées ou  en  
dépendre  et  l'avantager ou  le  grever, quitte pour eux à faire 
valoir les unes à leur profit  et  à  se  défendre  des  autres,-
le  tout s'il  en  existe-,  et  à leurs frais, risques  et  périls,  
sans  intervention  des  vendeurs ni recours contre eux.  

2.- L'état  des  bâtiments vendus,  de  même que les contenan-
ces susindiquées ne sont aucunement garantis; toute différen-
ce  de  superficie  en plus  ou  en  moins, fût-elle même supérieu-
re  au  vingtième étant  au  profit ou à  la  perte  des  acquéreurs,  
et  ne donnant lieu à aucune répétition.  

3.- Les  acquéreurs devront respecter les lois  et  les rè-
glements  en  vigueur intéressant  la  zène dans laquelle  se  trou-
ve  le  bien vendu, notamment  en  matière d'urbanisme,  sans  in-

tervention  des  vendeurs ou  du  Notaire instrumentant, ni re-
cours contre eux.  

4.- Les  vendeurs déclarent que l'immeuble présentement 

vendu est assuré. 

Conformément à l'article  10 de  l'Arrêté Royal  du premier  

février mil neuf  cent  quatre-vingt-huit, l'assurance prend 
fin,  de  plein droit, trois mois après  la date du  présent ac- 



il 

te, sauf si  le  contrat d'assurance prend contractuellement 
fin  plus  tôt.  

Les  acquéreurs feront leur affaire personnelle  de  l'as-
surance contre tous risques  et  déclarent prendre toutes dis-
positions à ce sujet.  

5.- Les  acquéreurs seront subrogés dans les droits  et  ac-
tions qui pourraient appartenir aux vendeurs, relativement à 
toutes actions nées ou à naître:  du chef de  dégradations pas-
sées, présentes  et  futures occasionnées  au  bien vendu  par 
suite de  l'exploitation  de mines,  minières, carrières ou au-
tres activités quelconques, ces actions étant transmises avec  
le  bien immeuble aux acquéreurs,  sans  qu'il soit autrement 
garanti que pareil droit existe,  et  sauf toute convention  con  
traire à révéler  par  tout titre antérieur, même à l'insu  des  
vendeurs, mais à respecter  par  les acquéreurs. 

CONDITIONS SPECIALES.- 

I.- Dans un acte  du  Notaire  Michel  LEVIE,  du  neuf  mars  mil 
neuf  cent  soixante  et  un, dont mention ci-avant, il est  en  
outre textuellement stipulé ce qui suit : 

"Il est donné à connaltre aux acquéreurs 
 
que l'acte reçu  

"par le  notaire Brahy susdit (portant vente par Madame Marie  
"Hulin, veuve  de Monsieur  Félicien Waucquez , à  La  Louvière, 
"aux époux  Georges  Coppée -  Claire  Mathieu,  à  La  Louvière,  en 
"date du  neuf février mil neuf  cent  vingt-deux), porte ce qui 
"suit : 

Au  cas où l'acquéreur construirait un mur  le long du  bien  
"de M.  Coppée, il deviendrait mitoyen." 

II.- Dans un acte d'échange avenu entre les époux PLUIJGER  
ROTH et  les époux  Charles  VERNAUX -  DE ZITTER, de La  Louviè-
re•, reçu  par  ledit Notaire  Charles  JACQUET,  le  dix-neuf sep-
tembre mil neuf  cent  soixante-sept, transcrit  au premier bu-
reau des  Hypothèques à  Mons, le  douze octobre mil neuf  cent  
soixante-sept,  volume  2516,mtil est  en  outre textuellement sti 
pulé ce qui suit :  

"En  contre-partie,  Monsieur et Madame  Yernaux-De  Zitter  
"constitueront, sur leur ter.r-ain,  au  profit  de  l'immeuble  des  
"comparants d'une  part,  une servitude  de passage et de  cir- 
culation tant pour personnes que pour véhicules,  et  une 

"servitude d'écoulement d'eaux  de  toiture  et  d'égoôt.  

"4/ Le  tout,  de  manière telle que :  

"a/  les comparants d'autre  part  (les époux Yernaux -  De 
"Zitter)  puissent faire construire, sur  le  terrain à eux cé-
"dés, deux  garages  qui s'ajouteront  au  complexe  de garages  qu' 
"ils vont faire ériger sur  le  terrain qui leur appartient déj  

"Les  deux  garages  sont repris  sous "garage  Yernaux"  au 
"plan de  construction ci-annexé. 



"b/  les-comparants d'une  part  (les époux'Pluljgers -  Roth)  
"qui ont l'intention  de  faire construire un  garage  repris  sou, 
""garage  Pluijgers"  au  même  plan,  puissent bénéficier pour ce  
"garage, de  toutes facilités d'accès,  de  -circulation,  de pas-
"sage et  d'écoulements." 

"II.- Constitution  de servitedeipar Monsieur et Madame 
"Yernaux-De Zitter. 

"En  contre-échange,,-Monsieur et Madame  Vernaux  -De Zitter  
"déclarent concéder,  par  les présentes,  en  faveur  de Monsieur 
"et Madame  Pluijgers  -Roth,  qui. acceptent,  au  profit  de  l'im - 
"meuble restant appartenir à ceux-ci  et  à titre  de  servitu  
"des  perpétuelles grevant  la  propriété  des  concédants, les 
"droits ci-après spécifiés :  

"I/  monsieur et Madame  Pluijgers-Roth auront  le  libre droi  
"de passage et de  circulation, tant pour personnes que pour 
"véhicules,  en  tout temps,  par et  sur l'aire  de  circulation  
"et la  cour  de manoeuvre du  complexe  de garages des  comparant 
"d'autre  part, de  manière que  le garage  à construire  par  les 
"comparants d'une  part  soit accessibles  de la  rue  Ernest  
"Milcamps.  

"2/ Le  terrain  de Monsieur et Madame  Yernaux  -De Zitter ser  
"grevé  de la  servitude d'écoulement  et de  raccordement  des  
"eaux  de la  toiture  et de  l'égoût d'évacuation  du garage de 
"Monsieur et Madame  Pluijgers  -Roth,  vers ladite aire  de  cir - 
"culation  du  complexe." 

"CONDITIONS.-  Le  présent échange est  fait  aux  charges 
"et  conditions suivantes :  

"...4/ La  servitude concédée  par Monsieur et Madame  Yer 
"eaux  -De Zitter sera  perpétuelle  et  irrévocable; elle  pro  
"fitera à tous tiers détenteurs  de la  propriété qui  en  béné 
"ficie,  de  même qm'elle devra être" respectée paiatous tiers 
"détenteurs  de la  propriété appartenant actuellement aux 
"comparants d'autre  part. 

"5/ Si Monsieur  Pluijgers  fait  ériger-  le garage en  ques - 
"tion, il devra naturellement participer, avec les proprié 
"taires des autres  garages  bénéficiaires  de la  cour comma - 

"ne  de la  voie d'accès à  la  rue MilCamPs, aux dépenses d' 
"entretien  et de  réparations  de  ces cour  et  accès, pour  la 
"part  qui  sera  précisée dans l'acte  de base du  complexe  des 

"garages  "  

Les  acquéreurs aux présentes seront subrogés dans tous les' 
droits  et  obligations  des  vendeurs, relativement à toutes les' 
stipulations qui précèdent  et  pourront  en  profiter comme aus-
si devront-s'y  conformer de la-même manière que .les vendeurs 

étaient eUx -mêmes  'en  droit  -0131  tenus  de le  faire  et  ce, pour 
autant qu'elles soient encore d'application  et se  rapportent  

au  bien vendu. 

PRDPRIETELJOOISDAMCEL CONTRIBUTIONS.- 

Les  acquéreurs auront dès ce jour  la  propriété  du  bien 



vendu. 

Ils  en  auront  la  jouissance  par la prise de  possession 
réelle à compter  du  même jour. 

Ils paieront  et  supporteront à partir  de  ce jour également 
les taxes  et  impôts  de  toute  nature  mis ou à mettre sur ce 
bien.  

CODE  WALLON  DE  L'AMENAGEMENT  DU  TERRITOIRE,  DE  L'URBANISME  
ET DU  PATRIMOINE.- 

1.- Les  vendeurs déclarent qu'ils ne prennent aucun  enga-
gement  quant à  la  possibilité  de  construire sur  la  partie  non  
bâtie  du  bien susdécrit, ou d'y placer  des  installations fixe 
ou  mobiles  pouvant être utilisées pour l'habitation.  

2.- Et le  Notaire instrumentant informe les acquéreurs  de  
ce qu'aucune construction nouvelle, ni aucune installation 
fixe ou  mobile  pouvant être utilisée pour l'habitation, ne 
peut être édifiée sur  la  partie  non  bâtie  du  bien objet  de la  
présente vente, tant que  le  permis  de  bâtir n'a  pas  été obten 

PRIX.- 

La  présente vente est consentie  et  acceptée pour  et  moyen-
nant  le  prix  de  CINtMILLIONS_DEUX  CENT  MILLE  FRANCS,  dont 
cinq  cent  vingt mille  francs  payés antérieurement aux pré-
sentes,  et le  solde soit quatre millions six  cent  quatre-ving  
mille  francs,  payé à l'instant même,  au  vu  du  Notaire instru-
mentant, entre les mains  des  vendeurs, qui  le  reconnaissent,  
et en  donnent  par  les présentes, quittance entière  et  défini-
tive, pour  le  tout. 

FRAIS.- 

Tous les frais, droits  et  honoraires  des  présentes seront 
payés  et  supportés  par  les acquéreurs.  

ELECTION DE DOMICILE.- 

Pour l'exécution  et  les  suites  juridiques  des  présentes, 
les parties  font  élection  de  domicile  en  l'Etude  du  Notaire 
soussigné. 

DISPENSE D'INSCRIPTION D'OFFICE.- 

Monsieur le  Conservateur  des  Hypothèques est formellement 
dispensé  de  prendre inscription d'office, pour quelque cause 
que ce soit, lors  de la  transcription d'une expédition  des  
présentes. 

ARTICLE  SUR  LA REPRESSION DES  DISSIMULATIONS.- 

Les  parties déclarent  et  reconnaissent que  le  Notaire 
instrumentant leur  a  donné lecture  de  l'article deux  cent 
et  trois  du Code des  Droits d'Enregistrement. 

TAXE SUR  LA  VALEUR AJOUTEE.- 
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Les  comparants déclarent  et  reconnaissent que  le  Notaire 
instrumentant leur  a  donné lecture  de  l'article  61,  para-
graphe  6, et de  l'article  73, du Code de la  Taxe sur  la  Va-
leur Ajoutée.  

Sur  interrogation expresse  du  Notaire instrumentant, 
les vendeurs, ont déclaré formellement qu'ils ne sont assu-
jettis, ni les uns, ni les autres, à  la  Taxe sur  la  Valeur 
Ajoutée. 

CERTIFICAT  D'ETAT CIVIL.- 

Et le  Notaire soussigné atteste  et  certifie l'exactitude  
des  noms, prénoms, lieux  et  dates  de  naissance  des  vendeurs 
tels qu'ils sont susénoncés, d'après documents officiels lui 
produits. 

AUTOR.ISATION.- 

La présente vente  de  gré à gré  a  été autorisée suivant 
jugement rendu  par le  Tribunal  de Première  Instance  de Mons, 
le  seize décembre  mil neuf  cent  nonante  et  un, 
dont une expédition certifiée conforme demeurera ci-annexée, 

DONT ACTE.- 

Fait et passé  à  La  Louvière,  au  prétoire  de la  Justice  de  

Paix.  

Approuvé  la ra  
ture  de  quatre  
mots et  un nom 
bre nuls.  

Date  que dessus.  

Et  lecture faite, les parties présentes  et  représentées 
comme dit est, ont signé avec  Monsieur le  Juge  de  Paix,  le  

Greffier,  et  Nous, Notaire. 
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